Entrevue avec Claudy LEBRETON président de l'ADF (assemblée des départements de France) du 22 juin 2004

 Participants:

Daniel METRICH, François DELATRONCHETTE, Hubert LEBRETON, Patrick GROSROYAT

Claudy LEBRETON président de l'ADF était accompagné de son directeur de cabinet du Conseil Général des Cotes d'armor.

Après la présentation des participants pour la CFDT, nous avons rappelé nos analyses et constats sur la décentralisation.

C. LEBRETON a rappelé la diversité politique de l'assemblée qu'il préside. S'il s'exprime à titre individuel, c'est l'opinion du PS dont il est un dirigeant. Sinon il se doit de refléter cette diversité.

Il a rappelé d'abord l'adoption la semaine dernière de la constitution européenne, qui selon lui va provoquer un arrêt énorme de la politique européenne, du au blocage des anglo-saxons.  Il faudrait déterminer le niveau pertinent des politiques publiques.

Dans un Etat moderne, la politique publique doit s'établir dans un dialogue avec les collectivités locales. Par exemple, mardi dernier, il a été chez BORLOO parler avec le ministre du plan de cohésion sociale; or celui-ci va l'établir avec en partie les moyens des collectivités locales.

La logique de la décentralisation selon l'ADF: le transfert de compétences doit s'accompagner du pouvoir réglementaire et financier (contre-exemple: le RMA).

Il a rappelé que 43 lois de décentralisation ont été publiées depuis 1982!!

C. LEBRETON considère que le citoyen a peu de place dans toutes ces réformes. Il estime que la loi responsabilités locales a été écrite dans un esprit libéral. Il pense que les DDE ne peuvent plus assurer correctement l'aide technique aux collectivités locales. Suite aux  réductions d’effectifs et de moyens.

La création d'un service public départemental est en débat, sous l'autorité directe des PCG.

Le rapprochement FPE/FPT sur les statuts lui semble indispensable, à terme une seule fonction publique est souhaitable.

Les régions n'ont pas de service technique ni de propriété de routes.

L'ADF n'était pas chaude au départ pour le transfert des RN. 

Les élus sont très individualistes: il n'est pas facile d'avoir une position homogène à droite comme à gauche.

L'ADF a envoyé un questionnaire sur la décentralisation à chaque PCG pour réponse à la mi-juin; aujourd'hui, elle dispose de 35 réponses. (EN ANNEXE, la lettre du Président et le questionnaire).

C. LEBRETON pense qu'une majorité de PCG veulent garder les parcs.

La CFDT remet un exemplaire de sa lettre aux PCG à l'occasion des élections cantonales de mars 2004

( ( cf Actions contact n° 2004-02 du 4 février 2004).

Il est convenu entre les participants et C. LEBRETON de se voir régulièrement sur la décentralisation.

